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RES OLUTIONS ET VOEûJC ADOPTES PAR LE m{ème COïi GRES 

NATI ONA L DE LA C.F. T ~C. 

( 27-29 î iai 1939) 

RESOLUTI ON FINAIB mr CONGRES 

Le Congrès, 

affirme sa confiance dans l e s doc t rines, l es méthod es, 
les sentiments qui, depuis cinquant e deux ans, ont constitué 
la force toujours grandissante du Syn dicalisme Chrét i en, 

· proclame, en fa ce des multiples crises qui pèsent sur le 
monde, la nécess i té de faire prédominer~ dans l'économie natio­
nale et internationale, les éléments humains, les valeurs spi­
rituelles, les rè gles norales, 

estime que la vie sociale est composée d'un ensemble de 
droits et de devoirs xéciproques, dont le respect ou la prati­
que s'imposent à tous: employeurs, salariés, consommateurs, in­
dividus et collectivités, 

• prend acte des décisions du Conseil d 'Et s t et des senten-
ces surarbitrales, qui, au cours des derniers mois; ont consa­
cré de rrouveau le caractère représentatif du Syndicalisme Chré-· 
tien, 

souscrit s ans réserve à toutes l es exigences réelles de 
la défense nationale, 

constate, cependant, qué l es récentes dispositions super­
fiscales relatives soit aux impôts dir ects, notamment sur les 
salaires, so i t aux taxes indirectes, atteignent lourdement les 
milieux populaires et particulièrement les familles de travail­
leurs, 



.. 
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s'élève contre l e bouleversement introduit dans le reg i l.L) 
légal de la _durée du travail, spécialement par la suppression d è.è 
toute consultation des organisations syndicales et de toute réff ­
r ence aux accords existants 3 

manifeste ses doutes quant à 1 7 efficacit é des procédés em~ 
ployés pour le redress ement économique du pays, la prolongation 
de la durée du travail ne pouvant être considérée comme une pana ­
cée, alors surtout que l e chômage est loin d 1 être résorbé et qu'on 
ne s'est pas préoccupé de rechercher quels étaient les besoins, 
les possibilités du commerce intérieur et de llexportation, 

• se déclare étroitement solidaire des catégories profession­
nelles: fonctionnaires et autres travailleurs des services publics 
et concédés, le plus directement touchées, jusque dans leur sta­
tut fondamental, par certaines dispositions des derniers décrets­
lois~ 

décide de poursuivre énergiquement~ par toutes les voies 
régulières, en accord avec 1 1 intergroupe parlementaire du Syndi•~ 
calisne Chrétien, lîabrogation ou la révision des mesures de ré ~­
gression inutilement et injustement adoptées, 

demande) en particulier ; que le régime des caisses syndi•­
cales de chômage soit modifié ou rétabli dans un sens libéral; 
que l'encouragement aux familles nombreuses soit aménagé, sous 
toutes ses formes, dans un esprit logique et généreux; que la ma•­
joration dfallocation pour la présence de la mère au foyer soit 

·maintenue, augmentée et généralisée :-

déclare que les dispositions en vigueur ou en préparati on ✓ 
pour la protection légale et le pI'ogrès social, doivent être éten•-· 
dues aux populations laborieuses non seulement de la métropole 
mais de tout 1 7 empire rrançai s ; 

insiste, en particulier, sur l a nécessité et l 7 urgence 
d'améliorer la condition des t~i:availleurs de la terre~ aussi bien 
des exploitants que des ouvriers agricoles, notamment par 1 1 exten••· 
sion à leur profit des allocations famil i a les ; 

fait confiance au Bu:ceau Confédéral pour préparer, en vue 
du prochain Congrèss une refonte des statuts de la CoF ,. ToC .. de 
manière à accroître l'élan , le dynanisme, la cohésion du mouve­
ment; 

envoie un salut fra ternel aux or ganisations groupées dans 
la Confédération Internationale de~ Syndicats Chrétiens, aux au­
tres groupements amis et spécialement à la Confédération Nat iorn:üG 
des Travailleurs Catholiques du Canada, 

forme le voeu que, dans 1 ·1 intérêt de la paix et pour le bien 
de l'humanité, la collaborat ion économique se rétablisse entre l es 
peuples, selon les directives du -Plan Van Zeeland et conformément 
à· l'appel du Président Roosevelt, 

/ 
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se sépare aux cris de : "Vive la liberté syndicale! Vivent 
l es professions organisées! Vive l a France pacifique! Vive le 
Syndica lisw.e Chrét i en ! " 

0RGAITISATIOlî PROFESSIOIJN"ELLE 

Le Congrès, 

constatant la cohfusion d'idées qui se nanifeste présente­
nent à propos de l'organisation professionnelle ou corporative; 

rappelle la position de l a C.F.T.C. en la matière, telle 
qu'elle a été progressivenent élaborée depuis vingt cinq ans et 
qu'elle s'exprime dans son Plan, son projet de CODE ïïODmThm DU 
'11:E-"L\ V_. IL et d'autres documents dans lesouels la C.F.T.C. :· ----- ~ 

reconnaît l'exist ence d'une société professionnelle entre les 
hor.1.>:1es participant à une même branche nationale d'activité écono­
raique, 

se préoccupe - compte tenu de la nécessité d'une politique 
sociale et éconoEüque d'ensemble •· d'assurer aux professionnels le 
maximum d'autonomie dans le règlenent de leurs affaires, par le 
□oyen de libre s accords, conventions collectives et ententes indus­
trielles, dont l'autorité peut d'ailleurs ~tre accrue par des me­
sures d'extension; 

refuse de laisser confondre l'aspect social et l'aspect éc o­
nomique de l'organisat ion professionnelle et de laiss er sacrifier 
lê preBier au second, entend maintenir pour l e travailleur la li~ 
berté de f a ire valoir ses int érêts, de défendr e ses droits; 

affirme en conséquence son attachement - d'une part à l'idée 
de liberté syndicale aboutissant, pour toute organisation possé­
dant un mini~um d'ancienneté, de consistance, d'activité et de 
réelle indépendance au droit de participer au rè glement des condi­
tions de travail par convention collective - d'autre part au prin­
cipe de la cons t itut~on paritaire, syndicale et proportionnelle d0 
tous les organisnes : c01:1n.issioris~ conseils et sections de conseil ~. 
existants ou à créer, ayant pour fonction soit le règlement des 
conditions du trav~il, soit l'ét~de et le contr8le de l'activité 
éconoï.lique; 

Après exarien de l'état présent des problènes pratiQues d'­
organisation professionnell e, 

le Congrès fait observer ~ 

Que, pour assurer la vie du régime des convent ions collecti­
ves, il conviendrait d'instituer, dans le cadre de chàque conven­
tion, une corn.mission d'études, de car a ctère permanent, organisme 

·parit a ire ayant pour rôle de suivre l'application de la convention 



et l'évolution de s conditions de travail~ de réunir e t de discuter 
l es inforfila tions r elatives à la situat ion économique de la pro­
fes s ion ; 

que l es en t en t es industr ielles, tant libres que général is6esi 
do ivent~ à proportion de l eurs forces et de l eur autorité, être 
assujetties à un contrôle public ; qui pourrait être assuré par l es 
s ections professionne lles du Conseil National Econoniqu e , équipé e s 
à cet eff et ; 

que tout développe1:1en t ultérieur de 1 r organisation pro fes­
sionnelle présuppose une organisa t ion méthodique de l a statistique 
compor tant l' obligation pour chaque entreprise de se class er dans 
une profession et de comr:mn iqùer r égulii:ëlrement des r enseignements 
d' ordre économi que à un or gan isme public chargé de les centraliser 
et d'en préparer l'utilisation pou:c l e :cèglement des conditions du 
travail et le contr8le de l 'activité économique ; 

conscient de la tfioh e éducative qui revient au syndicalisne1 
le Congrès demande à toute s l e s organisations afffuliées de dévelop•­
ner chez l eurs adhérents le sens concret et précis de la branche 
riationale d'activité économique à laquelle iÎs participents 

CHNI.4-GE 
...,, < .,. . ,. ,, ~ ... -., -.. ~-.--r • 

Le Congr ès , 

Considérant que l e décret du 6 ~~i 1939 portant codifica­
t ion de s t extes r ela i fs au ch5mage~ tend à modifier profondément 
l e r ég ime ac t uel des subventions allouées par l' Et at aux fonds de 
ch8mage consti t ués soit par les collectivités publiques, soit par 
l e s organisations s yndicales; 

. considérant que le délai de ~ise en app lication du décret 
a 6té fixé au I er Juillet prochain alors que les collect ivités pu­
b liqu es e t l es gr oupenents syndicaux ont organ isé l a gestion de 
l eurs ca iss es de ch5mage pour toute l 'année 1939, sur la base des 
engagements cont r acté s · par l' Et at et q_ue ,· même si ces modifications 
deva i ent être r e t enues 1 elJ. 9s ne s a uraient j_ntervenir en plein _.,-
i;lilieu de l' exercic e sans con1prd:lmett:r e g1·avement 1 7 équilibre finan~• 
cie r des caisses et qu'il y a l i eu . dès lors. de reporter la nise en 
vigueur du décret à la fin de 1 1 e~~~cice ann~el en cours, soit au 
I er J anv i er 1940; 

considérant que, nalgtf les décJaratiohs faites à la presse 
_par L,, le iün istr e du Tr avail ) l e Got.:ve:;.::'ne.ment , l oin d 1 encourager 
l e s or ganisme s d ' as[mrance-chô:wage cor1st i tués par les organisat i ons 
s yndica l es ouvrièr es s emble voulojT :ruin.e}c délibérément l eurs ef­
forts en rédu i sant presque ùe mo itié les s ubventions qui l eur 
éta i ent all~uées depuis 7 ans et en subo rdonn ant l'oc t r oi des nou­
v elles subventions - nett ement ins uffis antes ~- à de s conditions 
t (~lles que l' a ctivi t é des caisses syEdica l es de chômage en serait 
~~ · ,._~ 1-1alysé e ; 



Considérant qu'il convient . au contraire, de favoris er l e 
développement de l I assura~ce-- chômage 1 plus compatible avec la dignl. · 
t é des travailleurs que l' oct roi des secours,distribués en espèc es 
ou en nature , par l es fo nds publics de chômage ; 

Considérant qu 1 une des mis s ion~ es s entie lles du syndica l isne 
chrétien est d'assurer , et , au buso in , d'impos er le r espect de ce tte 
digni té des t r availleu;s ; - • 

Déc ide de mener une action énergique t endant, d'une part, à 
ce que l e dé l ai de mis e en vigueur du décret du 6 î.1ai 1939 soit r e­
porté au premier janvi er ·IIJ.i l neuf cent quarante, après la clôture 
de l~exercice annuel~7è1êuf'd 1autre part, à ce que ce décre t soit 
révisé, dans son esprit et dans sa l ettre:· dans le sens du maintien 
et , si possible:- du déve loppement des avant ages accordés depuis 7 
ans aux organismes d' assurance•~chômage; 

Fait confiance au Secrétar ia t confédéral pour organiser 
cette action dans le plus bref dé l a i possible. 

ELECTIONS PROFESS IOIJNSLLES - ·- - ·- -~ 
Le Congr ès émet l e voeu~ 

1°.~ que , plus que jama i s ) persuad és du bienfa it et de la 
nécessité fond amental e de l a col l abora tion, tant pour la défens e 
des int érêts de s t rava illeurs q_u I eh vue de l eur coopération à 1 r édi-• 
fication d~un ordre socia l et é conomique conforme aux exigenc es de 
la dignit é huma ine, l es s yndicats de la C.F., T., C., continuent de 
prendre toutes dispositi ons pour former des r.lilitants et mili t an te:, 
capables de l a représ en ter dans tous l es organismes paritaires et 
mixtes où l eur pla ce est niarquée par avance et de prendre l es moyenR 
pratique s d 'assurer ~ a u mi eux et au plus vit e , cette représ ent a -· 
tiono 

2°- que~ tout spécialement ; lefi syndicats s? emploient à ob,-· 
tenir aux élections du Conseil Supérieur du Travail d e 1940 une r e­
présentat ion en rap:çiort avec 1 ·1efficaci t é de l eur action et l ' im~ 
portance de l eurs effectifs , en procédant, en t emps opportun, aux 
déclarations légal es, en contr6l j nt de très près l es déclarations 
des syndicats d 1 autres tendances , en organisant éventuellement la 
propagande auprès des syndicats r éel lement indépendants, enfin en 
exerçant leur droit de vote dans l es limit es de temps prévues par 
la l oi,, 

3° .... que l es é ~.eot ~1,::)Z.1 F.~ prua. ?homales =' aussi important es sur 
leur plan que les élections po li tiques s ur le leur,soient, comme 
ce lles-ci . entouré es d 'indis pensab l es gar anties de sincérité et 
d'indépen~ance du vote o • 

• • 0 
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I - Et ud e s Ec onou i ciues 

Le Cone;r è s, 

Consid6rant qu e 1 1 évo l u t i on éco11011 ique a ctuel l e - i n tin1e ­
uent l i é e à l'évo l u t ion s oc i a l e - po s e des pr ob l èliles d'une gr av i t(, 

• exc eptionnelle dont l a salut i on i n fluera sur l' avenir :r;1êne de l a 
na t i on, 

Consi dérant qu e c e s pr ob l èu e s n e peuven t ~tre ré s olus qu e 
pa r une co l l aboration l oyale de s pr i n c ipa ux i nté r e s s és e t no t ar:i­
ment des pr oduct eurs, pa trons e t s alàriés, 

Considérant qu'il impo r te , dè s l ors, que l a cla ss e ouvriè r e 
représ en t é e par ses or gan isa t ions s yndic0 l es, soit app e lée à con­
na1tr e , à ét udier, à suivre l e développeRent d e l a situa tion éco­
non ique , 

Considé r ant qu e le s décr ets de s 12 Nover;1br e e t 16 Déc er.1br e 
1 938, r elatifs à l'étud e de l a situa tion éc onon ique constituent 
de s instrw::ien ts légam:: oui dés orna is doivent per mettr e a ux pouvoirs 
publics e t au lilond e de i a ~roducti on d'év ite r l e s lourde s erreuri 
comrüs e s c e s t eaps der n i ers, erreurs qui ont, sans · dout e , con tri­
bué à r a l entir la r epris e de l' activit é écononique , 

Con sidéran t qu 'il c onv i ent c ependant d e mod i fi er l e décro t 
du 16 Dé·c e11bre 1938 qui a i n stitué une cormlission de s st a tistiquc·s 
do production e t d I ac t ivit é i n dustr i cüles et coi;rraerc i a l e s, dans l a­
quelle l es or ga.n isat ions ouvriè r es n I ont que doux siè ges alors c,;,u -.:) 
l a comr.liss ion c ompr en d 20 memb r es, 

Consid éran t, d'autr e p art, que , sur l e p lan intérieur; il 
e s t util e que la C. F . T .C. possède w1 or gan isrie ca pab l e de fo urn ir 
à s e s organis a tions affi l ié es l e s r ens e i c nouènts éc on omique s dont 
la connaiésanc e e st i nd i s pert s ab l e pour guider e t appuyer l'action 
syndicale, 

~rnet l e v oeu que l a reprës entat ion d es organ isations ou<• 
vrièr0s à l n Cômmission de s s tat i s ti que s de production et d'acti•­
vité industri elle s e t cmmcrciol e s soit s ensiblm:1 ont augmentée , 

Décide l a cr éat i on dtun c entr e confédéral d 'études et d o 
r e cherch es ~canoniques et f a it confia nc e au s e crétariat conf édé­
r a l pour en assur er la réalisation dè s q_u c l es circons tanc e s l e 
pe r met t ront. 

II - Coo pé1,--:_§__"t_tyes ouv:tiè r es_ 

Le Con gr è s , 



Considérant que l e s coopér atives ouvr1er es constituent 
d' excellentes écoles d ~éducation économique et sociale: 

Considérant qu'il importe donc d'invit er l e s organisations 
syndicales ouvrières à constit uer ces coopératives, dès lors que 
s e trouvent remplies l es conditions fixées dans la circulaire 
confédérale du 30 lilars 1939 relative à la transformation des grou•­
pem.cnts d'achats en commun en socié t és coopératives de consomma-~ 
tion, • 

Considérant qu'il est utile de coordonner l'actiôn de tou­
tes l es coopératives d'inspiration syndicale chrétienne, 

Emet l e voeu que l es organisations affiliées envisagent 
avec prudence, mais sans t imidi t é, la création de sociétés coopé•­
r&tives ouvrières dans tous les centres où èlles peuvent grouper 
lqs compétences et les énergies n~cessaires:, 

Demande au Secrétariat confed.éral de pren11re toÛt s~ mesures 
nécessaires en vue d I établ_ir un lien permanent entre to,utes les 
Ç}oopératives ouvrières créées _par les syndicats affiliés à la 
C.F.T.C. 

FORMATION 

Le Côngrès, 

rappelle à tout es l e s organisations affilié es la résolution 
votée p~r le XIXème Congrès, développée dans les directives confé­
dérales publiées dans 0 E"N.Oo" de Sept embre 1938 et la brochure 
Formation; 

se félicite du travail déjà accompli tant par l'Institu~ 
Confédéral, la Commiss~g,n Confê_gérale de_ Format ion, que par le!:3 
organismes régionaux; 

' 
insist e pour : 

que soit intensifiée et ét endue If application des directi•~ 
ves précitées : constitution des Con:nnissions de Formation, organ1,­
sations méthodiques de Cercles d'Etudes et de Sessions régionales 
de militants; 

- que le,s dirigeants syndicaux prennent davantage conscience 
et de l'importance des tâches de Format ion et de la part primor 0

·~ 

diale d_'initiative et d'activité qui leur revient dans l'organisa­
tion et le fonctionnement des institutions de formation, 

- que l'oeuvre de coordination soit poursuivie par la publi­
cation de programmes de cercles et de s~ssions, par les 6ohanges 
4e vues entre animateurs pi-ovino1a\Œ et a:u-1geant• confédéraux; 
par une participation plus nombreuse aux sessions nationales de 



permanents et militants, par une ample dif fusion du bulletin 
EaN. O~ et des publica t i ons de l' I nstitut Confédéral. 

LOISIRS 
Le Congr ès : 
décide la créat ion, au s e in ùe la C.F. T.C., d'une Fédé­

r a tion des Loisirs dont l e titre s era ~ "ARTS et LOISIRS 71 

s e dé cla r e d'accord pour adopt er l es s ta tuts prévus et 
va lider pour un an le Bureau provisoire qui a été constitué, 

adopt e l a cotisat ion fédéral e de 2 frs per çue par une 
Cart e Nationale des Loisirs ave c · taux de ristourne de I fr pour l es 
Unions Départ ementales, 

donne mission au Bureau de la Fédération °ARTS e t LOISIRS:, 
d'étudi er sans r etard un s ystème d' o. csura:r'l ce-a ccidents pour l es ti-· 
tula ir es de la ca r t e ment i onnée c i - dessus 7 

demande av ec insis t ance que l e problème des Loisirs ;dont 
l'importance et l e s réperc ussions n e doivent pas échapper aux syn­
di cats chrétiens ( et particulièrement en ce qu i concerne l es tra­
vailleurs agricole s) soit examiné de t rè s près par l es groupements 
de la C. F. T.C. a f in de mett r e sur p i ed l'organisation prévue dans 
l es st at ut s fédéraux ; 

fait confianc e au Bur eau pour donn er rapidement l es di­
r ect i v es nécessaires dans ce s ens pour que, dès l e I er Octobre 
1939, la Fédération °ARTS e t LOISIRsrr et s es organisations affiliées 
pu i s s ent régul i èrement f onct i o:r..:1e:' ,, 

PROPAGANDE ----.... ·---- -~ 

Le Congrès, apres avoir en tendu l e rapport cons écutif à 
l ' enquête s ur la Propagande 1 

rapp i2lle que l e Syndica t doit être ni e pr emi er agent de 
la propagande s yndicale"; 

Demand e à tous l es syndica ts qu i n 7aurai ent pas encore 
institué dans l eur s e in une commission de propagande, de réparer 
ce tte lacune ou t out au moins de conf i er ce soin à l eur Un i on Lo-· 
cale ; 

Considérant. d 2autre part, que l a s ituation pr és ente 
exige un e coordinat i on des effort s sur l e plan national e t prenant 
acte de s des~d er~.!~ exprimés par l e s Unions Départ ement a les qui ont 
r épondu à lîenquete de la Commis s ion Confédéra l e dG Propagande s ur 
l'aide qu' elles attend ent de la C. F"T. C.~ 

Emet l e vo eu que l e Secrét ariat Confédéra l envisage l a 

d o o 
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création r ap ide d ' un s ervic e cent r a l qui s er a it l' or gane par□anent 
d e l a Connission Confc§d •.§rale de Propagande e t fonctio m1erai t sous 
lo doub l e contrôle de c ol le-ci et du Bur eau Conféd6ral. 

1 °- Cons id6r nn t l a né c e ssi t é pour l a C. F . T . Ci, dans l e s cir­
const enc Gs pr0s ent e s , d ' avoir Lm organe nat ional p o. rf2 i t Gr1ent a dap­
t é à la d iffusion d e s es idées a u s e in d e s n a ss e s l abori eus e s ; 

Consid01~a nt , d ' a u t r e pa rt , que " SûTDIC.:1:1:_,1s: . ..E n , dans sa 
fo r :..::.e c. ctuelle , • n e c orre s pon d pas encore suffisa.w;1ent à c e tte pr es ­
s ~-nte :aécessité , 

Le Cong:t è s énet l e v oeu 

•~u e "SYiJDIC .. -~ LIS~~ " soit réd i gé avec w.1 soue i p l us l a r c;e 
e s la ~~o:ag~n de , 

~u ' en conséq_u enc e , il s o it a l lé t:;G, l e lJlus ~Jos sible , d e sa 
;::.:: :r. tie pur e:wnt doc œ:-:;.entaire , l a q_uell e d evra · 0tre publiée - dans w.1 

½u lle t in s p6cial d e d o c lli1en t a tion écono□ique , jur idique e t 16g is­
l a tive - à 1 9 Us ûge d e s dir i gean t s syn dica ux e t dont l' aboru.1 eüent 
s ero. , c 0:.::1ne c elu i de " SY:~DI G -~- IS~ .E", ob l i Ga to ire p our tous l e s s yn­
èic.~,t s ; 

Considér;:mt , enf in , ~u 'il e st non L□ ins ur e;ent e t né ces sair e 
p our l a c . :..:-1 . T . C. d' a.vo ir d e s :.-1il i tant s d e p l us en plus non br eux e t 
d e ni eux en n i em:: info r n és d e la do c t r ine s yndicale ch:ï.~0t i enne , 

l e Congr è s adopte l e s po ints d G vue concordnnts d e la 
Co:·:: .lission d e s ? ubl icat i ons et d.o l a Corklission de Forj:1at i on t en dant 
' _ :2 2:c.dre é g2, l e:·1en t obl i _s r-i toire , l)□ ur to u s l e s s ~rndicats affi l iés , 
.:;,. 1 :1'oo;:m 2:-.e"1t à E . :J.o . 

Il char g e l a Co~~1is sion d e s Pub l ications d ' étab l i r l e s 
co:ndi tians d ' un ab oru erient g l obs.l à c e s trois or e;anes confédéraux, 

~
0

- ,I;n ce q_u i conc er ne l e s aut r e s organes do press e du nou­
v .-:.:. ·.2~1 t s rnëJ.ica l chr0tien , l e ConG;r è s char g e l a Co:·1nission d e s Pu­
'~llcGtions de f à ire une enouête s ur leur si t uat ion e t sur l e s 
dQ_12_i dG:ï:' J. ta d e s Unions Départeue:r,.tale s à c e t égard: en vue de r e­
gr ouper les e fforts autour de s principaux jour naux existant s. 

3° - Le Congr ès , constatant que l e s éditions r é g ionales de 
" ...::"'L:DIC ',LIS. E " n e s o:1t pas suff i s m--:i.uen t dével opp é es , éLie t l e vo eu 
r:_-:, ' une pr o) agande soit en tre9r :;. s e en fave ur d rune g :§ né ralisation 
c , -) c es éditions ave c page s s pé c ial e s pour a s surer une p l us lar ge 
diff~s ion de l ' organ e centra l d e l a C. F . T .C. e t filettre r ég ionale­

_-·-.ent à -lJ. dispo sition de toutes l e s Union s Dépnr teEentales l es 
~::o ;s,ens néc oss a ires à l' expression de l eur v i e i ntér ieure e t de l eur 
J.ctivité pub lique . . . 



'" _j_-.J 

4°- Le Congr è s con "t a tant que l es or gan isat ions s yndica l es 
c _, ::.. 3. C. J' . 'l'. C. r 6clar,1ent des e ffor t s chaque j our plus cons idé r ahles 
et p l us inportants au seri;ric e des ? ublicat ions, r enouvelle l e voeu 
0:1:l_Jrir~ é par le Congr ès de 1938 en faveur dt un équipèï,1ent plus comp l et 
è. :' ce s ervice et char ge l e Socrétariat Confédéra l d' en étudier la 
réa l isation aussi r a pide e t conplèt e qu e possible . 

5° - La Cour:liss ion . confr§d.:i,r ale d es ?ublications a yant cons t até 
que la ]]lotion votée 1 1 an der n i er sur l a dis cipline indispen sable 
ei1 r.1at ièr e d r 6di t ion et de publ ication de s j ournaux, brochures, • 
tra cts; affiches, ou articles a yant un cara ctère dtordr e général , 
a r eç u, au cours de l 1 exercic e 1 93 8 - 193 9 , une application sat isfai­
s : nte : l e GongT è s sr en f élicit e et rappelle que les dis po sitions de 
cette mo t i on r e st ent en vigueur dans l eur intégral i t~ . 

SENT:El-JCES SURLRBITR -. LES 

Le Congrès, 

ayant eu conna issance d 1 i ncident s réc ents sur l' applica­
tion des conventions col lect ives et des s entenc es surar b i t r a l e s, 

ér.ï.et l e vo eu : 

1° ... quo l e l:in is t r e o.u Travail prenn e tout e s. n esures utile s : 

a) pour ob liger, l es surar b i t r es à prononc er l es as­
t r e int e s prévue s par l a l o i, en cas de r efus des 
employeur s d rappl iquer l es s ent en ces ar b i t rales e t 
s urarb i t r a l e s; 

b ) pour v eiller au r espect des déla is prévus dans cha­
que phase de l a procédur e instituée par l a loi du 
4 : Iars 1 9 0 8 ; 

3 °- aue l e îlinistr e des Financ es" et l e s autres l.Iini s.tre s inté­
r ossés, d;nnent l e s ins t ruc tions à l eurs s ervic es pour fair e noti­
fie r e t encaisser l es as t r e inte s prononcées par l e s surar b itres. 

SITUATION Ec o:·JQj_ îIQ,UE EN 
AlS.,CE ET EN LORRLi l-TE 

Le Cqngrès J 

é ElU par la propagand e de dé f ai t isrüe éconoraique qui para­
l ys e l' e s prit d' entr epr i s e et que sub i ssent : depuis plusieu~s n ois , 
l es d6partenerits du Raut-Rün, du Bas•-Rhin e t de la l ïoselle ~ 

convain cu qu e ce pr oblène pr ésente dans ces dé parteL1ents, 
out r o s on asp ect é cononi que et technique J un aspect no r a l et psy-



1 

c-, J lo:? i Ç
0
L1..e ~ con s t a t e q t..1-) i ~- a ppa~t i en t a u Gouveri1 e;._1ent de prendre les 

: ~r ~3 e ffi c J c es p our r ~t ablir la confiance ébranlée dans l e s de s­
t i n 3es des dépa r tenents de l a lign e 1-a g inot 7 

d e:::1ande , en conséqu enc e :' a u Gouve!'n e:.:1ent d'apport er une aide 
ü-.2.:1Jd i a t e à 1 7 éconorni e d es d;§_pa r t en en t s d e la fron tiè r e d e l'Est, 
not a::-;.;:: 1_ent en c e qu i conc erne l e s travaux d'intérêt pub lic e t tout e s 
: ·c.., sur e s ut iles po ur l a r s s orpt i on du chC: -:.'..~GC:' : 

Le s d i l é gué e s ô. e s s yncH cat s pr;;s en t e s à l A r é union fénihiné 
organis :§e l e :7 ! a i 193 9 , à 1 1 occa sion du Con grès d e la C.F.T.C., 
ayant ent endu. l e COLlp t e r endu d e l i en qu ê t e sur l e "Budg e t de la 
Trav a illeus e 95

• :o, :ta i t e p ar J_a Cour:J.i 3s io:c. ·f :§:o.in i ne Conféd.§ra l e , 

•··· 0on sta t en t que beau coup d e trava il l euses , Iila l gré l e s d ép ens e s 
i-:..§c es sa i r e a à leur _:proJ_.)::e e:;:ist enc e assuren t f réq_uenr_1ent d es cha r­
ge s t r è s lourdes ( frères et so eurs p lus j eunes ou infir□es,neveu:x: 
e t niè c e s s ascenda n t s ~ e tc ~- ~) 

qu e 0es charge s n e sont quo raren en t allég:§es p a r d es alloca-• 
tions s p ~c ia le s ~ 

oue trop de se.12.. ire s f 6rain ins sont en c or e i nsuff isa nts pour · p er-• 
n e t t:ê-e à .la- t rava.i l .l e uoe de s ubv enir même à s e s propres be soins, 

· d enaI!. d en t ~ 

q_u e l a fixation à. es s a l e. i res, n ota:Tn.ent uar conv ention collecti­
V ·3 : s oit fa i te en c6ns j_ët -.c 2.. t i on C.o tudget s moy ens établis par ré­
~lon s ou l ocal it~s ~ ,~ . 

q_ue l e s c oE1:ï1is sions f .::i:o.ini lle s a m: divers degr t§ s d e la C.F.T.C. 
s' a t t a chent dès ï:la i n teriant à J. J. n i s e a u poin t d e c e s b udg e ts en 
a ccord ave e; l a Co~i:-J.i s ion F0r ü n i ~1e Confé d ér a l e , 

qu 7 un e a c t i on s o i t ent reDr is e e:-1 v u e d' obt en ir l e b énéfice 
d ~a llocations appJ:- o_p:· i ées at1-:: t:r-av a:Llle uses q_ui assunent de s charges 
d e f ;r 1ille n on v is é es par l a lêg isla t i on en v i gu e ur t e lles q_ue: as­
c endant s ,. :r:cè :res .et so e u:::'s , nev eux et niè c e s rai n eurs ou infirne s ~ etc o o ,, 

,•• . ~· ~ 

con s i d ér an t ;• en outr e _", 

qu ï il e s t l é g i t i ne qu ' ap:;::ès 1a nor t du père 7 l e s alloca tions fa-• 
m.ilia les s o ient n a i n t enue s à l n v euve on au r.::.enbr e d e l a f a::-.:. ille 
C' Ui en d evient l e sout i en , 

é:.en 2.:1d ent ,. 

o_u e ce s a llo c üt i cns soient Yers g es nêne si ,en r a ison du n ombre 
d e s enfant s, i l s n e p e uvent se l ivre r à un t r avai l s a lariéo 

( Résolut j_on a do ot i e par l e Con gr è s) 




